
CHAPITRE 45

Loi concernant la Commission hydro-
électrique de Québec et la Montreal

Island Power Company

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que par la loi 8 George VI,
chapitre 22, l'entreprise de produc-

tion et de distribution, en cette province,
d'électricité de Montreal Island Power
Company est devenue la propriété de la
Commission hydroélectrique de Québec;

Attendu qu'en vertu de ladite loi, telle
que modifiée par la loi 9 George VI, cha-
pitre 30 et la loi 10 George VI, chapitre 26,
la Commission hydroélectrique de Québec
peut, avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, acheter la totalité
ou partie des actions ou autres valeurs
de toute compagnie détenant des forces
hydrauliques ou ayant le droit de faire le
commerce d'énergie électrique ou un autre
commerce que la Commission est auto-
risée à faire, et qu'elle peut en outre être
autorisée, par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil, à acquérir par ex-
propriation toutes les actions du fonds so-
cial de Montreal Island Power Company;

Attendu que la capitalisation de Mont-
real Island Power Company est composée
de 10,000 actions privilégiées de cent
dollars valeur au pair et de 75,000 actions
communes sans valeur au pair, dont 8,622
des premières et 68,582 des dernières sont
la propriété de la Commission hydroélec-
trique de Québec, le solde étant détenu
par le public;

Attendu qu'en conformité d'une recom-
mandation des arbitres chargés, en vertu
de ladite loi telle qu'amendée, de déter-
miner l'indemnité payable par la Commis-
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sion hydroélectrique de Québec en raison
de l'expropriation, décrétée par ladite loi,
de l'entreprise de production et de distri-
bution d'électricité de Montreal Island
Power Company, ladite commission a
offert, pour l'acquisition des actions de
ladite compagnie dont elle n'est pas déjà
propriétaire, cent dollars par action privi-
légiée et cinq dollars par action commune;

Attendu que les détenteurs d'au delà
quatre-vingt-huit pour cent des actions
privilégiées et d'au delà soixante-dix-huit
pour cent des actions communes du fonds
social de ladite compagnie détenues par
le public ont accepté cette offre et attendu
qu'une partie importante de ceux qui ne
l'ont pas encore acceptée désireraient le
faire, mais en sont empêchés par des
dispositions testamentaires ou fiduciaires,
prohibitions d'aliéner ou autres obstacles
légaux de cette nature;

Attendu que, dans ces circonstances,
l'acquisition de toutes les actions de Mont-
real Island Power Company par la Com-
mission hydroélectrique de Québec serait
dans l'intérêt public et à l'avantage de
tous les intéressés et éviterait de longues
et coûteuses procédures qui autrement se-
raient nécessaires pour faire déterminer
l'indemnité payable en raison de l'expro-
priation décrétée par la loi 8 George VI,
chapitre 22;

Attendu qu'il est opportun, dans ces
conditions, que la Commission hydro-
électrique de Québec devienne proprié-
taire de toutes les actions de ladite com-
pagnie;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
a) "Commission" désigne la Commis-
sion hydroélectrique de Québec;

b) "compagnie" désigne la Montreal
Island Power Company, corporation insti-
tuée par lettres patentes, Québec, le 16
avril 1923.

2 . La Commission est autorisée à ac-
quérir de gré à gré, au prix de cent dollars
par action privilégiée et cinq dollars par

Interpret
tation.

"Commis-
sion";

"compa-
gnie".

Acquisi-
tion au-
torisée.



1953-54 Hydro-Québec — Montreal Island Power Co. CHAP. 4 5 237

action commune, toutes les actions faisant
partie du capital-actions de Montreal
Island Power Company détenues par le
public, payables sur présentation et remise
à la Commission ou à ses agents des certi-
ficats d'actions concernées en bonne et
due forme de transfert.

3 . Nonobstant toute disposition au
contraire contenue dans une loi, un testa-
ment, un acte de fiducie, un acte de
donation ou tout autre acte quelconque,
le grevé de substitution, à quelque degré
que ce soit et de quelque manière que la
substitution soit établie, l'usufruitier, le
légataire, l'exécuteur ou l'administrateur
en vertu d'un testament, et le tuteur, le
curateur ou le fiduciaire ayant à ce titre
la possession ou l'administration de biens
appartenant à autrui ou dont ils sont
saisis pour l'avantage d'un autre, ainsi
que le donataire ou le bénéficiaire en vertu
d'un acte contenant une prohibition d'alié-
ner, sont autorisés à vendre, à la Com-
mission, sans formalité de justice, au prix
énoncé à l'article 2 précédent, payable en
monnaie canadienne, toutes les actions
de la compagnie qui sont en leur posses-
sion ou dont ils ont l'administration en
quelqu'une des qualités susdites, et à en
recevoir le prix.

Lorsqu'il y a plusieurs grevés de substi-
tution, exécuteurs ou administrateurs,
fiduciaires, donataires ou bénéficiaires, la
vente peut être consentie par la majorité
d'entre eux.

Le prix des actions sera substitué aux
actions elles-mêmes et demeurera assu-
jetti à toutes les charges, clauses et con-
ditions de l'acte.

Nonobstant les dispositions de l'article
953a du Code civil, la Commission ne sera
en aucun cas tenue de voir au remploi de
ce prix.

4 . A compter de l'expiration du délai
de trente jours de l'entrée en vigueur de
la présente loi, toutes les actions formant
le capital-actions de la compagnie qui
n'auront pas été acquises de gré à gré
par la Commission, de même que tous
les biens meubles et immeubles, corporels
et incorporels, de ladite compagnie, qui
n'appartiennent pas déjà à la Commis-
sion, deviendront la propriété de cette
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dernière en sa qualité d'agent de la Cou-
ronne aux droits de la province, et la
présente loi constituera en faveur de la
Commission, aux droits de la province,
un titre absolu de propriété à toutes les
actions et à tous les biens susmentionnés.

5 . L'indemnité payable par la Com-
mission pour les actions et les biens dont
la propriété lui est attribuée par l'article
4, sera la somme de cent dollars par action
privilégiée et cinq dollars par action com-
mune. Cette indemnité sera payable aux
détenteurs de ces actions au siège social
de la Commission, sur remise et délivrance
effective des certificats en bonne et due
forme de transfert, dans les trois mois de
l'entrée en vigueur de la présente loi.
Après l'expiration des quinze jours qui
suivront ces trois mois ci-dessus mention-
nés, l'indemnité revenant aux actionnaires
dont les certificats n'auront pas été vala-
blement présentés, sera déposée par la
Commission dans un compte spécial et
ce dépôt aura, à tous égards, le même effet
qu'une consignation au département des
finances de la province. Ces actionnaires
pourront, à demande et sur présentation
de leurs certificats d'actions, obtenir en
tout temps le paiement de leur indemnité
à même ce fonds spécial.

6 . La somme de cent dollars par ac-
tion privilégiée et de cinq dollars par action
commune payée ou payable par la Com-
mission tiendra lieu de tout prix et de
toute indemnité ou compensation, tant
pour les actions acquises que pour l'expro-
priation de l'entreprise de production et
de distribution, en cette province, d'élec-
tricité de la compagnie, décrétée par la
loi 8 George VI, chapitre 22, telle que
modifiée par les lois 9 George VI, chapitre
30, et 10 George VI, chapitre 26, et
aucune autre indemnité ou compensation
ne sera due, soit à la compagnie, soit aux
détenteurs de ses actions.

7 . Dès l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, la Commission aura le droit de
prendre possession de tous les biens meu-
bles et immeubles, corporels et incorpo-
rels, de la compagnie qui ne sont pas déjà
en sa possession, y compris l'argent en
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caisse ou en banque, les valeurs en porte-
feuille et tout l'actif généralement, ainsi
que les contrats, registres, archives, livres
et tous autres documents de ladite com-
pagnie. La Commission aura aussi le
pouvoir d'exercer tous les recours néces-
saires à ces fins.

8 . Lorsque le montant total de l'in-
demnité prévue, pour l'acquisition des
actions de la compagnie aura été payé ou
déposé par la Commission dans le compte
spécial prévu à l'article 5, le lieutenant-
gouverneur en conseil pourra, par procla-
mation, décréter l'annulation de la charte
de la Montreal Island Power Company
et la charte ainsi annulée deviendra dès
lors éteinte et inexistante.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Charte
annulée.

Entrée en
vigueur.


